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(Extraits) 

Grands sujets 
Euroscepticisme : les Français auraient aujourd’hui dit non à Maastricht 
Souvenez‑vous du 7 février 1992. Après une longue campagne à sens unique, le OUI au traité de Maastricht l’emportait de justesse à 51% contre 49%. sur les opposants au fédéralisme européens, dénigrés par les politiques, la presse et donc l’opinion publique. Quelques années plus tard, sans l’accord des citoyens membres de l’UE et parfois à l’opposé de leurs souhaits — comme en Irlande par exemple — le traité de Lisbonne ratifiait davantage l’accord passé entre les nations membres de l’Union européenne et imposait une constitution à ces pays. L’élément le plus marquant de ces négociations fut la création d’une monnaie commune ; l’euro. 

C’était, il y a 20 ans. Aujourd’hui, selon un sondage IFOP effectué auprès des Français nés avant 1974 — donc susceptibles d’avoir voté à l’époque — 64 % d’entre eux choisiraient le non. 67 % considèrent que le l’UE va « plutôt dans la mauvaise direction » depuis Maastricht. 

Peut‑on alors parler d’euroscepticisme ? 
L’euroscepticisme gagne donc davantage les Français, à l’heure où l’Allemagne souhaiterait faire un pas supplémentaire vers l’interdépendance, soutenue par les engagements de la Banque centrale européenne. Loin d’une Union européenne protectrice comme ils auraient pu l’espérer jusqu’alors, ils commencent à douter de son efficacité et estiment subir aujourd’hui les conséquences d’un dérapage eurocentré. 

Que reprochent les Français à l’Union européenne telle qu’elle est aujourd’hui ? 
En première cible ; l’euro. Selon un responsable de l’IFOP, « la monnaie unique est un très mauvais agent recruteur pour l’Europe, surtout dans les classes populaires ». Selon 45 % des Français sondés, la monnaie commune serait même un handicap face à la crise et plus nombreux sont ceux qui estiment qu’il a des effets négatifs sur la compétitivité économiques, le chômage et le niveau des prix.

Ce sondage pourrait‑il remettre en question la politique du gouvernement ? 

Au jeu de l’Europe, le président de la République devra jouer serré, quelques fois contre son propre camp. La tendance actuelle eurosceptique est en effet partagée à droite comme à gauche, opinion qui — aux dires de certains — seraient même prête à un changement radical, synonyme de rétropédalage. Le changement…c’est maintenant ? 
Les tensions montent en Extrême‑Orient 
Des activistes japonais et chinois se sont mutuellement provoqués aux abords des îles contestées appelées Shenkaku, par les Japonais, et Diaoyu, par les Chinois. 

Des manifestations regroupant des activistes anti‑japonais ont provoqué des heurts en Chine, ces derniers jours, notamment autour des usines Panasonic de la ville de Qingdao. 

La Chine a dépêché des bateaux de surveillance aux abords des îles. 
Les décisions des autorités japonaises ajoutent encore à la confusion. 
Le gouvernement japonais a ainsi dans le même temps annoncé la décision de racheter les îles à leurs propriétaires privés.

Cet élément s'ajoute à la signature, le lundi 17 septembre, avec les Etats‑Unis d'Amérique d'un traité de défense anti‑missiles prétendument tournés vers la Corée du Nord. 
Le traité est cependant considéré par une partie de la population chinoise comme une menace contre son territoire 
Intervenant de plus en plus fréquemment dans ces conflits, le secrétaire à la défense des Etats‑Unis, Léon Panetta, en tournée dans la région déclare s'inquiéter des risques de violence induits par ces provocations. 
Ces risques prolongent l’isolement progressif des Chinois d'avec les pays avec lesquels ils partagent une mer. 
Ces derniers sont en effet en conflits plus ou moins larvés avec tous leurs voisins maritimes : Vietnamiens, Philippins, Japonais, Taïwanais et Coréens. 
Ces pays sont tous soutenus dans leurs revendications, par les Etats‑Unis, tandis que cette zone se révèle riche pour la prospection pétrolière. 
L'inquiétude du gouvernement américain ne peut donc être accueillie qu’avec la plus grande circonspection. 
Brèves françaises 
Vers la fin de la gratuité des classes prépas 
La suppression de la gratuité de la voie scolaire d’excellence serait actuellement à l’étude au gouvernement. 

La filière est en effet paradoxalement gratuite. C’est pourtant elle qui revient par élève le plus cher à l’Etat, et ouvre les opportunités de carrière les plus brillantes. Geneviève Fioraso, ministre de l'Enseignement supérieur, s’est notamment confiée sur le sujet. Elle souhaiterait supprimer ce privilège pour les non boursiers, et aligner le prix sur les frais de l’université de 181 € en licence. 

Le ministère de l’Education a fait de cette réforme un élément symbolique plus que décisif par son impact financier 

En effet, les classes préparatoires sont souvent mises en avant comme un élément‑clé du système éducatif bien français des Grandes écoles. Une structure qu’il conviendrait selon le ministère de réformer au nom de la justice sociale, puisqu’une majorité des élèves provenant de cette filière sont issus de catégories sociales dites aisées.

De récentes études mettaient notamment en avant les disparités de traitement. Ainsi, l'Etat consacre 15.240 euros à chaque élève de prépa, pour environ 8.000 euros destinés aux étudiants d'IUT et d'université. 
La FCPE (Fédération du Conseil des Parents d’Elèves) s’interroge quant à elle sur l’étroitesse des mesures prises. Des économies finalement assez limitées, là où des vraies réformes, c’est‑à‑dire la refonte du système éducatif pourraient être envisagée. 
Une tentative de changement perçue donc comme plutôt tiède, et qui aurait probablement laissé un Bourdieu sur sa faim. Il apparaît logiquement malaisé, à droite comme à gauche, de s’en prendre réellement à la filière qui a engendré la plus grande partie de la classe politique actuelle. 
Manifestations islamistes : test pour l’Occident 
Comme suite aux manifestations islamistes dans la capitale française, et en réaction aux différentes affaires terroristes islamiques qui ont ébranlé la bonne conscience des Français, le gouvernement prépare un projet de loi antiterroriste contre les apprentis djihadistes ; ces Français qui partent se former au terrorisme aux confins de l’Afghanistan ou du Pakistan. Selon Manuel Valls, notre ministre de l’Intérieur, cette loi permettra de juger en France les Français se livrant à des actes de terrorisme à l’étranger ou se rendant à l’étranger pour se former en ce sens. Cette proposition de loi ne propose aucune sanction vis‑à‑vis des résidents immigrés en France. 
Débat sur ledit mariage homosexuel 
Monseigneur Rey a reconnu dans un entretien publié le 15 septembre par Nouvelles de France que « La question [de ne plus célébrer les mariages religieux après les mariages civils comme la loi l’impose actuellement, mais de passer directement devant le prêtre] se pose peut‑être dans la mesure où l’on change la nature du mariage ». 

Rappelons à cet égard, l’article 433‑21 du Code pénal 

"Tout ministre d'un culte qui procédera, de manière habituelle, aux cérémonies religieuses de mariage sans que ne lui ait été justifié l'acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état civil sera puni de six mois d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende." 

Seule la pratique habituelle de telles cérémonies est donc concernée. 

On peut en tout état de cause s’interroger sur la validité de telles dispositions, au regard de la liberté religieuse. 

Certains groupes religieux ont en effet déjà distingué les unions cultuelles des unions civiles. 
Le gouvernement ne cesse de tergiverser sur le nucléaire 
Il semblerait que le gouvernement cherche encore le cap à suivre dès qu’il s’agit de la question de l’énergie nucléaire. On se rappelle tous de l’accord hautement polémique que le parti socialiste avait passé avec Europe Ecologie Les Verts avant la campagne présidentielle. François Hollande avait néanmoins annoncé que le nucléaire resterait un élément majeur de l’approvisionnement énergétique français. Plus récemment, le gouvernement a émis l’idée de la fermeture de la centrale de Fessenheim, avant son arrivée à terme ce qui a causé l’ire des dirigeants d’EDF. Arnaud Montebourg, ministre du Redressement productif, a maintenu hier le flou qui entoure la volonté gouvernementale. 

Rapport de la commission européenne sur le gaz de schiste 
Après la polémique sur les gaz de schiste qui secoue l’univers énergétique français, la Commission européenne vient de publier officiellement trois rapports sur les conséquences d’une exploitation des gaz. Entre opportunité et danger environnementaux, le débat reste ouvert quant aux décisions à prendre au niveau étatique. Récemment, une étude publiée par l’Ecole de guerre économique, référence dans le domaine de l’intelligence économique présentait les différents avantages que la France pouvait tirer de l’exploitation de ses ressources. Selon la Commission européenne, l’exploitation des gaz de schiste semblerait acceptable si des mesures strictes d’encadrement sont adoptées. On est loin des considérations écologiques de différents mouvements français qui consciemment ou pas servent les intérêts de nombreux débiteurs d’énergies que sont les pays arabes et la Russie ; respectivement en matière d’or noir et de gaz. 
« Un baron du cannabis improbable » 

Ce devait être une banale patrouille de la gendarmerie sur la commune de Chamagnieu, située à une trentaine de kilomètres de Lyon dans l’Isère. Pourtant, les gendarmes s’en souviendront longtemps. Elle a en effet permis de démanteler un trafic de cannabis d’envergure, et pour le moins improbable. Le sexagénaire avait omis de tailler des pieds de plus de trois mètres de haut, visibles malgré des haies. Ce sont au total plus de 500 pieds qui ont été incinérés, dans le cadre d’un trafic extrêmement bien organisé. La fin de l’enquête révélera peut‑être le reste de l’organisation, qui pourrait se révéler aussi inattendue que son caïd déchu. 
Le droit de vote des étrangers 
On se souvient de la 50e proposition de François Hollande pour l'élection présidentielle. Celle d’accorder le droit de vote aux élections locales aux étrangers résidant légalement en France depuis cinq ans. 

Le président de la République exécute ainsi le vœu posthume de son illustre prédécesseur François Mitterrand, qui avait déjà émis ce souhait sans pouvoir le réaliser en 1981. 

Cependant, une telle mesure ne se fera pas en un jour. Le changement de la constitution et l’adoption de lois constitutionnelles constituent des processus longs et généralement ponctués d’âpres négociations. 

77 députés du Parti socialiste se sont particulièrement engagés pour cette cause régulièrement déterrée par la caste socialiste, après les retraits successifs de François Mitterrand en 1981 et 1988, puis Lionel Jospin en 2000. 

Derrière les revendications citoyennes et démocratiques des élus socialistes se cachent un réel enjeu et un calcul savamment électoral. La problématique essentielle étant d’identifier vers quel parti se tournera ces voix. 
La tauromachie voit rouge en France 
Une demande d’interdiction pure et simple de la tauromachie a été soutenue devant le Conseil constitutionnel. Le Comité radicalement anti‑corrida (le CRAC) et l’association Droits des animaux avaient en effet lancé la procédure, permettant de contester la conformité d’un texte avec la constitution. 
Ces derniers visent notamment la suppression des exceptions à la répression de la cruauté envers les animaux, à savoir les combats de coqs et la Corrida sous le prétexte de tradition locale. Les défenseurs de la Corrida restent sur une victoire ayant réussi à faire inscrire la Corrida au patrimoine immatériel culturel français. 
Le ministre de l'Intérieur s’est notamment prononcé en faveur de la tauromachie. 
En Catalogne, la situation semble prendre un autre tour : la Corrida a été récemment interdite. 
L’avenir dira si cet exemple restera isolé, ou sera un point de départ pour relancer le débat entre partisans de ces événements et défenseurs de la cause animale. 
Brèves internationales 
En Italie la Ligue du Nord réclame un référendum fiscal 

Roberto Maroni ancien ministre de l’Intérieur et actuel président de la Ligue du Nord italienne va lancer une campagne de signatures pour changer la constitution. Il veut rassembler assez de signatures pour déposer une loi qui donnerait aux trois régions du Nord 75 % de leurs recettes fiscales contre 37 % actuellement. Les trois régions concernées, Lombardie, Vénétie et Piémont sont les plus riches d’Italie. Une manière de préparer les prochaines élections législatives prévues en 2013 en Italie. 

La Suède refuse l’austérité 
La Suède a décidé de ne pas suivre la tendance européenne quant aux budgets. En effet, elle vient de voter son budget pour l’année 2013, qui prévoit une réduction des impôts, en particulier pour les retraités. En d’autres mots, la Suède tente une politique de relance, celle‑là même que François Hollande a promis aux Français. Il ne faut cependant pas oublier que les finances suédoises sont beaucoup plus saines que les nôtres. Leur déficit public pour l’année 2012 avoisine les 0,3 %, alors que le nôtre dépasse les 5 %. Toutefois, l’économie suédoise n’est pas au beau fixe, et la crise mondiale commence à se faire sentir. 

Benoit XVI au Liban prie pour l’unité des chrétiens 
Avant son départ du Liban, Benoit XVI a exprimé son souhait d’unité auprès des différentes communautés chrétiennes présentes lors de son voyage. Après avoir cordialement et fraternellement encouragé les différents chefs des églises d’Orient qui ont récemment souffert de la mort de beaucoup de leurs membres, il a encouragé les différents acteurs chrétiens du monde arabe de « donner un témoignage authentique de leur unité, afin que le monde croie dans son message d’amour, de paix et de réconciliation. » Le contexte dans lequel il a prononcé cet appel s’inscrit bien évidemment dans les événements récents qui marquent le Moyen‑Orient et qui sont une véritable épreuve pour les chrétiens d’Orient. 
